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ILjITOYENS  représentans, 

Vous  avez  renvoyé  à Texamen  d'une  Commiffion  fpécîale 
la  pétition  des  héritiers  pour  moitié  dans  la  fuccefîion  d’Anne- 
Nicole  Lamoignon,  veuve  Sénoîan,  tendante  au  rappom 
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de  deux  décrets  de  la  Convention  nationale,  des  26  mai 
lyÿo^âc  17  brumaire  de  l’an  2. 

La  commiflîon  s'eft  livrée  à l’examen  des  pièces  pro- 
duites , 6c  elle  a reconnu  qu’il  s’agilToit  de  rendre  à un  dé- 
cret du  17  mai  1790  fon  véritable  fens  de  fa  propre  fignili- 
cation  , dénaturés  par  les  décrets  précités. 

Celui  du  17  mai  1790  eft  relatif  à la  partie  féodale  ; 
fon  objet  étoit  d’anéantir  Tes  effets  défaftreux  , ôc  particuliè- 
îcment  les  adtions  connues  fous  la  dénomination  de  retraits 
féodaux  Ôc  cafuels.  Son  article  eft  aînfi  conçu  : - 

« Ttàute  demande  en  retrait  féodal  ou  cenfuel , qui  n’a 
» pas  été  adjugée  avant  la  publication  des  lettres  patentes 
» du  3 novembre  1789,  par  un  jugement  rendu  en  demier 
» rejforî  , eft  Sc  doit  demeurer  fans  effet , fauf  à faire  droit 
w fur  les  dépens  des  procédures  antérieures  à cette  époque  *, 
» ÔC  tout  jugement  qui  auroit  été  ou  feroit  ci-après  rendu  au 
» contraire  , fera  regardé  comme  nul  ôc  non  avenu.  » 

Pour  mettre  le  Confeil  à portée  d’apprécier  la  force  des 
termes  de  la  loi  , il  n’eft  pas  inutile  de  lui  rappeler  que  les 
retraits  féodaux  , comme  tous  les  droits  feigneuriaux  , étoient 
connus  des  citoyens  qui  achetoient  les  biens  lur  lefquels  ils 
s’exerçoient  , ôc  qu’ils  étoient  préfumés  être  le  prix  de  la 
conceftion,  à la  différence  des  retraits  lignagers  ^ qui  ne 
s’étoîcnt  introduits  qu’à  la  faveur  de  la  parenté  fans  titre  ôc 
fans  conceftion. 

Dans  les  procédures  relatives  aux  retraits  féodaux  , deux 
ebofes  étoient  principalement  à diftinguer  ; favoir  , l’exercice 
ou  l’adion  du  retrait  6c  les  preftations  qui  en  étoient  la  fuite. 

Nous  ne.  rapporterons  pas  au  Confeil  les  difpofttions  de 
toutes  les  coutumes  de  France  dont  les  unes  faifoient , dépen- 
dre la  validité  de  l’exercice  ou  adion  de  retrait  de  celles  des 
"preftations  *,  les  autres  jugeoient  l’exercice  ôc  les  preftations 
féparément  -,  en  forte  que  la  nullité  des  dernières  n’emportoit 
pas  la  nullité  des  premières.  Nous  nous  bornerons  a cette 
^iftindion  déjà  faite  entre  l’exercice  ou  l’aélion  ôc  les  prefta- 
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tîons , ^'autant  mieux  que  c ’eft  la  feule  qui  ait  été'  acïmifg 
par  le  décret  du  17  mai  1790, 

Vous  croirez  facilement,  citoyens  repréfentans , que  les 
membres  du  comité  féodal  de  rAiTcmblée  conftuuante  con- 
Bo  iToient  toutes  les  diftinaions  & la  jurTfprudence  de  toutes 
les  coutumes  lu?  les  retraits  féodaux  , & vous  concevrez 
auffiq.  idls  n aient  pas  voulu  les  rappeler  toutes,  renvoyer 
a leur  oblervance  , puifque  leur  objet  principal  étoit  d’étein- 
dre des  procès,  & qu’un  tel  rappel  eût  été  les  entretenir , 
au  lieu  de  les  étouffer. 

lis  ont  admis  qu  un  retrait  adjuge  par  un  jugement  ea 
dernier  relïort  etoit  confommé  : ce  font  les  termes  du  dé- 
cret : Ils  ne  fe  font  pas  expliqués  fur  les  offres,  les  conff- 
gnaîions  Sc^  les  preflarions  , parce  que  le  décret  une  fois 
adjugé  le  droit  eff  acqms  au  retrayant  ; les  prédations  n’en 
font  quun  accefloire  , qu’une  exécution  affurée  à l’acheteur 
évincé  contre  le  retrayanr,  par  le  jugement  même  d’adju- 
dication, qui,  en  dépit  des  formalités  & des  chicanes  fur  les 
offres  & les  confignations  , doit  avoir  fa  pleine  & entière 
exécution. 

De  même  que  le  jugement  a faid  le  retrayant  de  la  pro- 
priété des  biens  , il  a laid  1 acheteur  évincé  d’une  créance 
contre  lui  ; & s il  n en  obtient  pas  le  paiement , il  a contre 
le  jugement  adjiidicarif  une  aéUon  révocatoire  ; mais  c’elt 
une  affaire  a part , Ôc  dont  l’incertitude  ne  peut  vicier  le 
premier  jugement. 

Tel  eft  1 efprit  ^ tel  eft  le  fens , tels  font  les  termes  du 
decret  du  17  mai  1790  : « Toute  demande  en  retrait  féodal, 
» non  adjugée  par  un  jugement  en  dernier  reffort , eû&cdoh 

demeurer  fans  effet.»  Ces  termes  font  clairs  , précis  & 
limitaiifs  au  feul  cas  où  la  demande  n’a  pas  été  adjugée. 

Le  fens  de  cette  loi  a été  détourné  par  un  décret  d'ordre 
du  jour  motivé,  du  26  mai  1793  , rendu  flir  la  pétition  du 
citoyen  1 oiitefîi-Duplain.  Voici  a quelle  occafion. 

Le  la  décembre  1782,  Duplain  exerça  contre  Ja  veuve^ 
de.  Senozan  le  retrait  féodal  de  divers  fiefs  ; il  s’en  éloir 
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fait  céder  le  droit  par  les  religieux  de  Saînt-Denîs  en  France. 

En  1783  , la  veuve  de  Sénozan  exerça,  à Ton  tour  , fur 
Duplain , le  retrait  féodal  de  plufieurs  fiefs  en  la  commune 
de  Vernouillet. 

Duplain  fe  repentit  de  l’initiative  qu’il  avoit  prifc  , 8c  il 
oppofa  à la  citoyenne  Sénozan  toutes  les  relTources  de  la 
chicane  contre  fon  aéfion  en  retrait , tout  en  pourfuivant 
celle  qu’il  avoit  intentée  contre  elle  : mais  le  11  juillet  1786, 
arrêt  contradiéloire  Ôc  définitif  intervint  au  parlement  de 
Paris.  11  adjugeoit  aux  deux  parties  les  demandes  en  retraits 
qu  elles  avuient  relpeéfivement  exercées  à la  charge  des  preF 
tâtions  ordinaires  , d’après  les  ventilations  ordonnées  par 
l’arrêt. 

Get  arrêt  fut  attaqué  en  cafTaiion  par  Duplain  •,  mais  il  fut 
débouté  de  fa  demande  par  deux  arrêis  du  confeil,  des  14 
oéfobre  1786  , Sc  29  juillet  1787. 

La  veuve  Sénozan  pourfuivant  fexécution  de  fon  retrait  8c 
de  l’arrêt  qui  le  lui  adjugeoit  , fit  procéder  aux  ventilations  > 
êc  offrit  réellement  au  fieur  Duplain  les  prix  principaux  , 
mifes  loyaux- coûts  de  fon  acquifition  ; apres  plufieurs 
années  d’inftance  , elle  obtint  un  arrêt  contradictoire  du 
parlement  de  Paris,  le  20  mars  1789  , qui  Pautorifolt  à con- 
Egner  une  fomme  de  198,900  liv.  5 1.  8 den.,  & à fe  remetife 
çn  polTeflîon  des  biens  retirés. 

La  confignation  fut  faite,  Sc  la  citoyenne  Sénozan  fe  mit  en 
pofiTeflion  réelle  des  biens  compris  en  fa  demande  en  retrait. 
Duplain  plaida  fur  la  confignation  , & en  prolongeant  l’inf- 
tance-,  il  en  faifit  le  tribunal  du  premier  arrontilfement  de 
Paris,  où  il  a été  rendu  , le  22  février  1793  ^ un  jugement 
qui  maintient  la  veuve  Sénozan  dans  la  poiïefiîon  des  biens, 
éc  fait  défenfes  au  citoyen  Duplain  de  l’y  troubler. 

Cette  procédure  faite  pendant  trois  ans  ou  environ,  après 
le  décret  du  17  mai  1790,  efl:  bien  la  preuve  que  le  citoyen 
Duplain  ne  trouvoir  aucune  refîource  dans  cette  loi.  Ce- 
pendant arrivé  à ce  moment  fatal  où  toutes  les  vérités  étoient 
méconnues^,  où  tous  les  principes  étoient  mis  en  qiieftion  , 
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où  les  rapporteurs  eux  - mêmes  avoîenf  juflc  fujet  de 
craindre  en  les  profelTant  , Duplain  fe  préfenta  tant  par  lui- 
même  que  par  les  foi-difant  habitans  de  Vernouillet , dirigés 
par  leur  maire  qui  étoit  fon  agent , & en  accablant  la 
veuve  de  Sénozan  des  reproches  les  moins  mérités  , & luî 
adreffant  fur- tout  celui  de  faire  revivre  un  droit  de  banna- 
lité  , fupprimé  dès  l’année  1790’,  enfin,  en  fe  difant,  eux, 
|)atriotes  exclufifs  vrais  fans  culottes  : Sc  ils  demandèrent 
a la  Convention  nationale  qu’elle  voulût  bien  déclarer  a mie 
» le  décret  du  17  mai  1790  avoit  eu  pour  objet  d éteindre 
» toutes  les  demandes  en  retrait  féodal  & cenfuel , qui  n’au- 
9 roient  pas  été  confommées  par  un  jugement  définitif^  & 
• que  , par  jugement  en  dernier  refibrt , il  devoit  être  en- 
» tendu  que  toutes  'pourfuites  de  retrait  ^ qui  n’auroient  pas 
))  été  entièrement  terminées  , ou  fur  lefquelies  il  exiftoit 
» encore  ,à  l’époque  du  3 novembre  1789,  qiieIqtT,e  eontefta- 
))  tion  relativement  foit  à la  régularité  de  la  demande  , foit 
))  à la  forme  & à l 'effet  des  offres  , feroient  déclarées  comme 
» non  avenues. 

Le  décret  du  17  mai  17QO  ne  fignifioît  fûrement  pas 
tout  cela;  aufîî  le  citoyen  Duplain  prenoit  il  la  précaution 
d’en  demander  un  qui  le  dît  en  termes  exprès.  La  lot 
n’exiltoit  pas  , Duplain  la  provoquoit;  &c  le  16  mai  1793, 
à cette  époque  malheureufe  où  la  Convention  nationale 
étoii  fübjuguée , où  aucune  difcufiîon  ne  pouvoit  s’ouvrir 
fur  un  objet  d’intérêt  particulier  fur-tout , il  intervint  un 
décret  d’ordre  du  jour  motivé , comme  le  demandoit 
Duplain. 

La  citoyenne  Sénozan , informée  de  ce  décret  par  les 
pourfuites  de  Duplain,  réclama  à la  Convention  nationale, 
le  comité  de  légiflation  s’empreffa  de  démentir  la  fauffe 
interprétation  donnée  au  décret  du  17  mai  1790  par  celui 
d’ordre  du  jour  du  26  mai  1^93  ; Sc  fur  le  rapport  de 
Sylvain  Pépin  , la  Convention  elle- même  fufpendit  l’exécution 
de  ce  dernier  décret  par  un  autre  du  18  feptembre  1793. 

Duplain  arrêté  dans  fes  pourfuites  revint  à la  charge  ^ 
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fier  de  la  rénovation  du  comité  de  îégiflatîon  par  îe  comité 
de  falut  public,  celt-à  dire,  par  Coutbon  , Saint-Juft  & 
Kobelpierre  , il  encenfa  1 idole,  & demanda  le  rapport  du 
décret  liifpenfif  du  i8  feptembre  179b  j il  1 obtint  par  décret 
du  17  brumaire  de  l'an  2* 

Voilà  citoyens  - repréfentans , les  menées  par  l.fquelîes 
le  citoyen  Dupiam  efl  parvenu  a obtenir  une  interprétation 
qui  n interprète  pas,  mais  qui  fait  dire  au  décret  du  17  mat 
2790  ce  qu'il  ne  dit  pas  : pour  s’en  convaincre  , il  ne  faut 
que  lire  le  texte.  Ce  texte  eft  clair  & précis  -,  il  valide  tous 
les  retraits  adjugés  par  jugement  en  dernier  relTort  ; & 
quelle  que  foie  la  lorturc  a laquelle  on  ait  voulu  l’alîujettir, 
vous  n-’en  êtes  pas  moins  convaincus  que  l'adjudication  de 
la  demande  eft  la  feule  chofe  requife  pour  la  maintenue  du 
retrait  , & que  par  jugement  en  dernier  relTort  on  entend 
un  jugement  dont  il  n’y  a pas  d'appel  ^ s’il  en  étoit  autre- 
luent,  ce  décret  auroit  uii  effet  réîroadif,  en  dépouillant  urt 
ictrayant  ces  droits  qui  lui  étaient  acquis. 

Si  nous  avions  à examiner  i’efpèce  particulière  dans  la- 
quelle on  a furpris  a la  Convention  nationale  une  auffi  fauffe 
inicpréiation  , il  leroit  facile  de  démontrer  au  Confeil  que 
loin  quelle  fut  capable  de  déterminer  îe  Corps  légillatif 
a étendre  les  difpolîtions  du  décret  du  17  mai  1790  ^ elle 
devrait,  au  contraire,  le  déterminera  les  reiïerrer , s’il  étoit 
podible  , pour  ne  pas  favorifer  les  prétentions  les  plus  exa- 
gérées, foutenues  par  tous  les  refîorts  de  la  plus  vile  chicane: 
mais  ce  n eft  pas  une  efpcce  particulière  que  des  légifîateurs 
doivent  ^examiner  , & f votre  commillion  vous  en  a parlé, 
ceft  quelle  devoit  vous  apprendre-  comment  on  a dé- 
tourné le  fens  dune  difpobtion  légiflative,  pour  vous  faire 
fentir  combien  il  étoit  efientiel  d'y  revenir.  ' 

La  legillation  ayant  été  viciée  en  cette  partie  par  la  fauflè; 
interprétation  inférée  au  décret  d’ordre  du  jour  du  26  mai 
indifpenfable  que  le  légiilateur  lui  refliitue  fa- 
pureté  en  la  dégageant  d'une  glofe  qui  en  détruit  k fens. 
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les  termes.  Votre  commiflion  m’a,  en  conféquence,  chargé 
de  vous  propoler  Je  projet  de  réloluîion  luivam  : 

Le  Confeii  des  Ciiiq-Ccnts , après  avoir  entendu  le  rapporc 
d’une  conimijiiüu  ipéciaie  , fur  le  décret  du  26  mai  1793, 
rendu  fur  les  pétitions  des  citoyens  de  la  commune  de 
Vernouillet,  & du  citoyen  Duplain,  interprétatif  de  celui  du 
17  mai  1790  , & fur  les  décrets  des  18  fcptembre  1793,  ôc 
17  brumaire  an  2,  rendus  fur  la  pétition  de  la  veuve  Olivier 
Sénozan  ; confidérant  que  c’eft  par  erreur  qu’a  été  motivé  l’ordre 
du  jour  prononcé  par  le  décret  du  26  mai  1798^  confidérant 
que  cette  erreur  doit  être  promptement  réparée  pour  ne  pas 
vicier  la  légiflation  introduite  par  le  décret  du  17  mai  1790  : 

Déclare  qu’il  y a urgence  j 

Et  après  avoir  déclaré  l’urgence , prend  là  réfolution  fui- 
vante  : 

Article  premier. 

Les  décrets  des  26  mai , 18  feptembre  17985  & 17  bru- 
maire an  2 5 font  rapportés. 

î I. 

Tous  jugemens  prononcés  & rendus  d’aprçs  i’inrerpré- 
tation  contenue  au  décret  du  26  mai  1798  ne  pourront 
être  oppofés , & les  parties  intéreffées  fe  pourvoiront  comme 
elles  auroieiît  pu  laire  antérieurement  à ce  décret. 

î I î. 


La  préfente'  réfolution  fera  imprimée;  elle  fera  portée  am 
Confeii  des  Anciens  par  un  meflager  d’état. 


A PARIS  5 DE  L’IMPRiMERIE  NATIONALE. 
Fiuclidox  an  V, 


